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UN POINT D'HISTOIRE 
La publication de la neuvième livraison 

de la Deutsche Revue fixe un point de l'his- 
toire contemporaine de la plus haute impor- 
tance. 

La Deutsche Revue affirme que la fameuse 
dépêche de Ems, d'après laquelle l'ambassa- 
deur Benedetti aurait insulté le roi de 
Prusse et qui rendit la guerre inévitable, 
aurait été en réalité fabriquée de toutes 
pièces, au Conseil des ministres de Berlin, 
et répandue par une dépêche officieuse que 
l'on data de Ems. 

Le Vorwaerts rappelle à ce sujet qu'im- 
médiatement après la guerre, M. Liebknecht, 
dans le Volksstaat, publia un article intitulé : 
« Un crime sans nom », dans lequel il accu- 
sait le prince de Bismarck d'avoir fait cette 
falsification, afin do forcer la France à dé 
clarer la inicrre. 

M. Liebknecht fut alors condamné à 360 
marks d'amende. 

Le Yoriracrts se demande maintenant, 
aprèâ ces révélations émanant de cercles 
ultra conservateurs, ce que répondra l'ex- 
chancelierà l'égard de cette grave et précise 
accusation, confirmant les déclarations so- 
lennelles de M. Benedetti. 

Les documents officiels de l'époque con- 
tiennent une confirmation de cette nouvelle 
d'une si haute gravité. 

En relisant le compte-rendu de la trop fa- 
meuse séance du 15 juillet '1870 au Sénat, 
séance dans laquelle la guerre fut décidée, 
on constate que les déclarations du ministre 
des affaires étrangères, duc de Grammont, 
confirment absolument les révélations de la 
Deustche Revue, et montrent, en même temps 
la duplicité de la diplomatie prussienne, 
l'idée bien arrêtée de provoquer la guerre 
préparée de longue main. 

Voici, en effet, comment s'exprimait, à la 
séance du 15 juillet, M. le duc de Gram- 
mont. 

» Nuus avons insisté pour que le roi de Prusse con- 
seillât et imposât au besoin au prince Léopold une 
renonciation à sa candidature. 

» Pendant que nons discutions avec la Prusse, le 
désistement du prince Léopold nous fut annoncé par 
l'ambassadeur d'Espagne. 

» Le roi ayant voulu y rester étranger, nous lui de- 
mandâmes de s'y associer et de déclarer que si la 
couronne était offerte de nouveau par l'Espagne au 
prince Léopold, il ne l'autoriserait pas à l'accepter. 
(Approbation). 

» Notre demande était modérée, les termes dans 
lesquels nous nous exprimions ne l'étaient pas 
moins. 

» Dites bien au roi, écrivions-nous au comte Bene- 
detti le 12 juillet à minuit, dites bien au roi que nous 
n'avons aucune arrière-pensée, que nous ne cherchons 
pas un prétexte de guerre, et que nous ne deman- 
dons qu'à résoudre honorablement une difficulté que 

' nous n'avons pas créée. (Oui, oui, c'est vrai, très 
bien 1) 

» Le roi consentit à approuver la renonciation du 
prince Léopold, mais il refusa de déclarer qu'il n'au- 
torisera plus à l'avenir le renouvellement de cette 
eandidature. (Mouvement.) 

» — J'ai demandé au roi, nous écrivait M. Bene- 
detti le 13 juillet à minuit, de vouloir bien me per- 
mettre de vous annoncer en son nom que si le prince 
de Hohenzollern en revenait à son projet, Sa Majesté 
y mettrait obstacle. Le roi a absolument refusé de 
m'autorser à vous transmettre une semblable décla- 
ration. (Mouvement.) 

» J'ai vivement insisté, sans réussir, à modifier les 
dispositions de Sa Majesté. 

» Le roi a terminé en me disant qu'il ne pouvait ni 
ne voulait prendre un pareil engagement, et qu'il 
devait se réserver la faculté de consulter les cir- 
constances. (Exclamations, vives protestations.) 

» Une voix. — On ne pousse pas plus loin l'inso- 
lence. 

» M.  DIRUY. — C'est un défi. 
» M. LE àIINISTRK. — Quoique ce refus nous parût 

in.jufet'.aAble, notre désir de conserver à l'empire la 
pais était tel, que Boas n* rompîmes pas les négocia- 
tions, et que nous avons demande d'ajourner nos  ex- 

plications jueqn'à aujourd'hui .^Assentiment. — Très 
bien ! très bien !) 

» A nsi notre surprise a-t-elle été grande lorsque 
(lier nons avons appris que le roi de Prusse avait no- 
tifié par un a de de camp a notre ambassadeur qu'il 
ce le recevrait plus. (Profond mouvement d'ind'gna- 
Uon), et que, pour donner à ce refus un caractère 
non équivoque, son gouvernement l'avait communi- 
qué aux Cabinets de l'Europe. (Murmures). 

» Nous apprenions en môme temps que M. le baron 
Je Werther avait reçu l'ordre de prendre un congé 
et que des armements s'opéraient en Prusse. 

» Dans ces circonstances, tenter davantage pour 
une réconciliation eût été un oubli de dignité et une 
imprudence. (Marques d'adhésion, bravos prolon- 
gés.) 

» Nons n avons rien négligé pour éviter une guerre. 
"■'OBS allons nous préparer à soutenir celle qu'on nous 
offre (Oui, oui, très bien !) en laissant à chacun la 
part de responsabilté qui lui revient. » 

Il est bon que la preuve soit faite par la 
Deutsche Revue ; il est utile qu'il soit cons- 
ulté que M. de Bismarck, premier ministre 
de Prusse, a commis un faux pour amener 
cette guerre. 

EST-CE LÀ REVOLUTION ? 
Lo mouvement socialiste belge  a provoqué des 

inquiétudes d'un double ordre : la révolution et 
] intervention étrangère. Les prévisions ne parais- 
sent pas se réaliser. Le courant actuel pourra de- 
venir menaçant dans deux hypothèses : si les chefs 
du « quatrième Etat » donnent le mot d'ordre de 
sortir de la « manifestation » pour entrer dans 
« l'action », ou si les masses, perdant patience, 
refusent d'obéir aux meneurs. 

La manifestation du 1er mai prouve que les chefs 
attendent. On ne « manifeste » pas quand on veut 
« agir ». M. Cipriani le disait lui-même. 

Admirablement dirigé, le socialisme croit plus 
habile d'attendre. 

Un mouvement révolutionnaire pourrait com- 
promettre la position des chefs et nuire aux 
iatérêts ouvriers. Tandis que si l'on attend que la 
situation s'aggrave, les chances de la Révolution 
montent chaque jour. Tel semble être le calcul des 
leaders, et il n'est pas malhabile. Le militarisme et 
l'insouciance de beaucoup de groupes sociaux ren- 
dront la crise plus aiguë et le mécontentement plus 
intense. 

Quant à la désobéissance des troupes, elle parais- 
sait un instant compromettre l'ordre en Belgique. 
Mais les chefs ont repris la direction, en cédant 
sur certains points. Ils ont suivi le conseil de cet 
homme d'Etat français : « Je suis leur chef, il faut 
1 ien que je les suive ». Il est donc à peu près cer- 
tain que le 1er mai et les manifestations restent en 
ce moment une menace. Mais ce qui se passe en 
Belgique fait trembler. Les masses semblent perdre 
patience. Dans ce cas, ce serait l'explosion. 

Elle n'a pas eu heu aujourd'hui, mais elle peut 
s'imposer demain. Notre civilisation est à la merci 
ci'un hasard ou d'un incident. Voilà les fruits de 
l'école de l'Etat du libéralisme sectaire. 

A cette allocution, M. Cambon répond en ces ter- 
vies : 

« C'est avtc une véritable émotion que je f.mle de coi- 
veau celte terre algérienne où j'ai passé plusieurs de 
mw premières années dans la carrière  administrative. 

» Soyez assurés que si j'ni ac^p'é la lourde charge 
qîie le gouvernement de la République a bien voulu me 
confier, c'est dans l'espoir et la conviction de servir uti- 
lement les intérêts de la France et ceux d* l'Algérie. 

» Vous pouvez compter sur tout mon cor sours, sur 
tout mon dévouement. Nous avons, comme mobiles 
communs, un vif-désir de voir prospérer l'Algérie, notre 
amour pour la France, notre attachement inébranlable à 
la République ; nons ne pouvons donc qu'arriver à une 
entente profitable à tous les intérêts   » 

M. Cambon, au milieu d'un grand enthousiasme, 
se rend ensuite au palais d'Alger en landau, précédé 
d'un peloton de gendarmes à cheval, de chasseur» et 
Ue spahis. 

Le maire, M. Guillemin; M. 1> irieu, secrétaire 
général du gouvernement ; M. Z^ye, premier prési- 
dent, prennent place dans la voituru  lu   gouverneur. 

A la portière, galopent le général Bavard, com- 
mandant de la subdivision d'Alger, et son état' 
niaj or. 

Sur tout le parcours, la foule salue le gouverneur, 
qui garde la tête découverte. 

Des troupes sont échelonnées sur tout le parcours 
du cortège. 

De quatre heures un quart à cinq heures a lieu la 
réception <les sut rites civiles et militaires et des 
corps constitués,dans l'ordre des  préséances. 
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ARRIVÉE DE H. CAMBON A ALGER 
Alger, 12 mai. — Le paquebot Ville d'Alger 

«.yant à bord M. Jules Cambon, est entré dans le port 
à une heure. Tous les navires dans le port, les éta- 
blissements et les administrations installés sur le 
boulevard étaient pavoises. A 2 heures 20, une salve 
t.e onze coups de canon annonce l'entrée officielle du 
gouverneur. 

Les chefs de service, les membres du conseil de 
gouvernement, les autorités civiles et militaires réunis 
sous les voûtes de l'Amirauté reçoivent M. Cambon 
au débarquement du canot qui est allé le chercher à 
bord. 

M. Guillemin, maire d'Alger, souhaite la bienvenue 
*u gouverneur en disant : 

« Je salue le gouverneur général qui vient prendre 
on mains la direction de ce grand pays au moment où il 
traverse une des phases les plus critiquas de son exis- 
tence. 

» Au Sud, nous sommes envahis par le flot toujours 
grossissant des sauterelles. 

» Au Nord, la France, notre mère, nous morigène et 
■ eut que nous réformions notre conduite. Elle ne peut 
avoir tout à fait tort et nous n'aurons garde d* dédai- 
gner les conseils de son expérience et d» sa sagesse. 

> Nous croyons à des réformes nécessaires; à cause de 
> eia, nous défions les enthousiasmes et les impatiences 
irréfléchies. Nous espérons aussi que, grâce a voire au- 
torité, bien des malentendus se dissimuleront; celui, par 
exemple, consistant à nous représenter comme Jes enne- 
mis indigènes, alors que nous sommes si désireux de 
nous rapprocher d'eux et de leur donner une part dans 
l'œuvre de la colonisation. » 

UN   ATTENTAT 
contre le grand-duc héritier de KnN«i<:.au Japon 

Yokohamah, 12 mai.— Une tentatve d'assassinat a 
été commise contre le Czarewiteh, qui a été griève- 
ment blessé. 

Saint-Pétersbourg, 12 mai. — Le Czarewiteh a été 
attaqué par un fanatique. Le prince a été blessé à la 
tête. 

Waddington, li mai. — La légation du Japon a 
reçu une dépêche l'informant qu'un attentat a été 
commis contre le Czarewiteh à Ossu, sur le lac Priva, a 
douze milles environ de Kioto. Sun Altesse impériale 
a élé blessée à la tête par un fanatique. 

Paris, lt mai. — Une dépêche de notre représen- 
tant à Kioto annonce que le czarewiteh a été frappé à 
Kioto d'un coup de sabre à la tête et blessé'griève- 
ment, sans ajouter dans quelles circonstances cet 
attentat a été commis. 

Yokohamah, 12 mai. — Des nouvelles deToko 
confirment la tentative d'assassinat contre le Czare- 
wich qui a été blessé d'un coup de sabre et disent que 
sa blessure ne met pas sa vie en danger. 

Saint-Pétersbourg, 12 mai. — La nouvelle que le 
Czarewich venait d'être gravement blessé su Japon 
par un fanatique cause ici et dans le public une émo- 
tion indescriptible. 

Le fait a été télégraphié par le Consul de Russie à 
Yokohamah, et M. de Giers a été immédiatement en 
informer le Czar qui,après un moment de douloureuse 
surprise, a télégraphié lui-même au consul pour ob- 
tenir confirmation et les derniers renseignements. 

Lorsque la réponse est parvenue disant que les 
jours du prince n'étaient pas en danger, et qu'il ne 
s'agissait que de l'œuvre d'un fanatique, l'Empereur 
s'est rendu auprès de l'Impératrice qui a failli s'éva- 
nouir; les larmes l'ont emporté, et elle s'est rendue 
de suite avec l'empereur à la chapelle du Palais. 

Toute l'après-midi et ce soir les oercles politiques 
ost présenté une animation extraordinaire ; on rap- 
proche ce triste événement des appréhensions qu é- 
prouvait laezarine en voyant son fils partir pour un 
aussi long voyage. 

Déjà quelques incidents s'étaient produits en route; 
on dit qu'un jour, à Bombay, à bord du cuirassé 
l'Amiral Kornilo/f, un Hindou s'était approché, l'air 
agité, près du prince héritier ; arrêté, il fut trouvé 
sans arme et n'avait, paraît-il, aucun mauvais des- 
sein; et, malgré cela, le Czarewiteh fut impressionné 
et la vigdance redoubla autour de lui. 

Ces quelques incidents furent considérés par l'Im- 
pératrice, toujours maladive depuis le déraillement 
de Borki, comme un symptôme funeste, impression 
que vient encore augmenter le retour en Europe du 
grand-duc Georges, compagnon du Czarewiteh. 

Un service d'actions de grâces aura lieu demain ma- 
tin. Déjà de nombreuses dépêches de sympathie et de 
félicitations du danger échappé sont arrivées de Ber- 
lin, Londres, Vienne à la famille impériale. 

Le Czar a fait télégraphier à Yokohamah de ramener 
d'urgence le prince héritier dans cette ville, et de le 
soigner, si possible, à bord d'un des cuirassés de la 
flotte russe. 

L'empereur ajoute même ce détail : d'appeler en 
consultation les médecins français qui pourraient se 
trouver à Yokohamah en ce moment. 

Les représentants des puissances se sont déjà ins- 
crits chez M. de Giers. 

Paris, 12 mai. — M. Carnot vient d'adresser au 
Czar un télégramme de sympathie et de félicitations ; 
le gouvernement, de son côté, a notre représentant à 
Saint-Pétersbourg. C'est avec stupeur qu'on a appris 

'attentat auquel le Czarewich vient d'échapper. 
L'ambassade de Russie a reçu force visiteurs avides 

de renseignements. 
- Oa confirme que le prince est grièvement blessé 

mais qu'il survivra. 
' Le criminel est un fanatique poussé par une des 

nombreuses sectes qui existent au Japon et était, dit- 
on,ivre d'opium en commettant son épouvantable for- 
fait. 

Berlin, 12 mai. — Le mystérieux attentat commis 
centre le Csarewitch a produit ici une émotion considé- 
rable. 

REVUE DE LA PRESSE 
M. Clemenceau a parlé l'autre jour, à la Cham- 

bre, du « quatrième Etat qui monte » : M. Cor- 
aély, dans le Gaulois, examine à fond la ques- 
tion. 

« Je vous demande un peu ce qne c'est que le qua- 
trième état ? Où le prenez-vous, le quatrième état? 

» Pour qu'il y ait un quatrième état, il faudrait 
qu'il en existât trois autres. 

» Depuis cent deux ans, il n'y en a plus qu'un. Il 
n'y a plus de noblesse. Il D'y a plus de clergé comme 
Etat. H n'y a plus que le peuple dont vous faites par- 
tie, dont je fais partie, d ,nt le duc de La Rochefou- 
cauld, le cardinal Lavigerie font partie, au même titre 
que l'agitateur Culine. 

» Quels sont les droits qui appartiennent à ces 
deux grands seigneurs, sans appartenir au dernier pi- 
queur de charbon ? 

» S'il plait an peuple, en la personne de ses repré- 
sentants, de faire du sieur Culine le président de la 
république, il ny a rien qui puisse empêcher le sieur 
Culine de succédera M. Carnot. 

» Et soyez tranquilles, Culine ne serait pas depuis 
irois mois à l'Elysée, qu'il y aurait déjà des 
conservateurs pour trouver que Culine a l'air d'un 
brave homme, qu'il se tient bien sous le cordon rouge 
et que c'est être mesquin que de refuser d'aller à ses 
réceptions. 

» Alors, du moment que tout le monde a les mêmes 
droits, à quelle réalité répond cette appellation de 
quatrième état ? 

» Que reste-il à conquérir au dernier charretier, 
qui peut, s'il a les moyens suffisants, devenir député, 
iénateur, ministre, cardinal, maréchal de France, 
président de la République ou administrateur de la 
Compagnie Paris-Lyon-Médiierran^e et membre de 
l'Académie française ? 

» Non, dites-moi ce qui lui reste à conquérir. 
» Vous allez me répondre qu'il lui reste à conqué- 

rir les chevaux qui appartiennent à son patron, à en 
avoir une partie. 

» Ça, c'est une autre affaire. Ce n'est pas le qua- 
trième état;  c'est la désorganisation de la propriété. 

» Seulement, il y a quelques milliers d'années que 
les hommes civilisés vivent sur les notions actuelles 
de la propriété, et il n'est au pouvoir de personne 
d'en changer par décret les conditions. 

» Quand je dis que cela n'est au pouvoir de per- 
sonne, je me trompe. 

» Il y a quelqu'un qui le peut. 
» C'est celui qui a dit aux riches, jadis, de partager 

avec le pauvre. 
» Or, précisément, tas de crétins que vous êtes, 

vous faites la guerre aux serviteurs de l'Homme- 
IDièu, qui a été crucifié comme socialiste. Et vous 
voulez purger la terre de la seule institution qui con- 
tienne la solution du problème sociale par la charité 
et la justice, le christianisme. 

» Aussi, toutes vos déclamations, toutes vos grèves 
toutes vos promenades, tous vos programmes inspi- 
rent à ceux qui réfléchissent un souverain mépris. 

» Et, pour ma part, je finirai par devenir bossu à 
force d'en hausser les épaules. 

D'une curieuse étude publiée par les Débats sur 
les mendiants de Paris, nous extrayons le passage 
suivant : 

« Il n'est pas d'institution charitable qui ne soit 
mise en coupo réglée par le banditisme des mendiants 
de profession. Un exemple, un seul. 

» Il existe à Paris une Œuvre absolument délicate 
et touchante créée par des jeunes filles du monde, 
et que bien peu de gens connaissent. Je veux parler 
de « l'Œuvre des fleurs ». Quelques bons petits cœurs 
ont pensé qu'il ne suffisait pas de fournir aux femmes 
et aux enfants malades le nécessaire, mais qu'un peu 
de superflu serait un adoucissement bien précieux 
aussi. Les jeunes filles auxquelles je fais allusion, ont 
donc décidé entre elles d'employer leurs économies à 
l'achat de fleurs qu'elles porteraient elles-mêmes au 
domicile des femmes et des enfants soignés dans 
leurs mansardes. 

» L'Œuvre était à peine créée, que le bruit s'en 
était déjà répandu parmi les exploiteurs patentés de 
la bienfaisance, et qu'ils avaient vole parti à en tirer. 
Les gentilles donatrices arrivaient avec leurs bouquets 
les déposaient sur le lit des « jeunes phtisiques » si- 
gnalées à leur naïveté et à peine  étaient-elles sorties 

que la malade   sautant  à bas du lit divisât les fleurs I    En 1859, l'excédent des exportations pour les produits 
en petits paquets et courait offrir, sur le boulevard, 
marchandise et marchande aux vieux messieurs qui 
ai ment les primeurs. » 

M. P.aulde Cassagnac, dans Y Autorité, sous le 
titre de « pleutreo et grigous », raconte cette his- 
toire : 

« Une demande était adressée dernièrement au con- 
seil général de Meurthe-et-Moselle par le général de 
Geslin, interprête et avocat en cela des officiers de 
cavalerie de Lunéville. 

» 11 s'agissait d'obtenir que la chasse à courre fer- 
mât dans Meurthe-et-Moselle comme dans tous les 
départements de la France, au 15 avril. 

» On sait, en effet, que la chasse à courre, qui est 
assez peu destructive de sa nature, ne saurait s'effec- 
tuer durant les mois de neige ou de forte gelée. 

» Et à part novembre, qui est assez favorable, il 
n'y a guère que février et mars qui puissent faci- 
liter ce sport, aimé surtout par les hommes de 
cheval. 

» Or, la division de Lunéville a une meute, sa seule 
et grand» distraction. 

» Et il paraissait naturel que cette meute put jouir, 
en Meurthe-et-Moselle, des avantages dont jouissent 
les meutes partout ailleurs. 

a D'autant, j e le répète, que les garnisons de l'Est 
ne sont pas des plus gaies et des plus réjouissantes,au 
po nt de vue des plaisirs et des agréments qu'on y 
rencontre. 

» Permettre aux officiers de s'amuser honnêtement 
et modestement, de mieux connaître encore le pays 
sur lequel ils peuvont avoir à opérer, cela pouvait, il 
est vrai, coûter une quinzaine de lièvres, mais il ne 
para ssait pas qu'on y pût trouver un empêchement 
quelconque. 

» Et pourtant, un solennel imbécile, un opportu- 
niste nommé Chapuis, docteur de son état, s'y est 
énergiquement opposé. 

» Il a pris la parole et a combattu la demande des 
officiers comme on combattrait une proposition met- 
tant le pays en danger. 

» Il a demandé qu'on fermât la chasse à courre, en 
même temps que la chasse à tir, ce qui équivaut, 
étant donné le climat de lEst à une véritable sup- 
pression. 

» Et quelles sont les ra'sons qu'il a  fait valoir ? 
» Chapuis les   a   données,   et   elles   sont   prodi- 

gieuses : 
» Nous regrettons, a-t-il dit, mais l'intérêt général 

s'y oppose. » 
« L'intérêt général », c'est quelques lièvres de plus 

ou de moins. Et, à ce point de vue, ce sont les bra- 
conniers, que personne ne surveille, qui vont en pro- 
fiter. 

» Il est pas permis de se montrer aussi pleutre et 
grigou f 

» L'incroyable Chapuis aurait ajouté cette réflexion 
monumentale : « Si vous voulez vous amuser, organi- 
sez des rallye paper, livrez^vous à des exercices hy- 
giéniques de gymnastique, de cheval. » 

» ISt le Conseil général, donnant raison à cet idiot, 
a adopté le vœu qu'il avait émis. 

» De telle sorte que les officiers de cavalerie, en 
Meurthe-et-Moselle, ne pourront plus chasser à cour- 
re, alors que cet exercice innocent sera permis sur 
toute la surface du territoire. » 

Chambre  des  Députés 
Séance du mardi, 12 mai. 1891. 

Présidence de M. FLOQUET. 

LE TARIF GÉNÉRAL DES DOUANES 
L'ordre du jour appelle la suite de la première délibé- 

ration sur le projet de loi relatif à l'établissement du tarif 
général des douanes. 

M. MéLINK. président de la Commission des douanes, 
continue son discours d'hier. 

Suite du DISCOURS DE M. MÉLINE 
M. MéLINE. — Les adversaires de la commission. 
M. F. FAURB. — Dites vos contradicteurs. 
M. MéLINK. — Nos contradicteurs, si vous voulez, 

disent : examinons les résultats du régime de 1860 et 
voyons si la France a eu à en souffrir; cet examen les 
amène à la constatation de la richesse de la France et 
ils en tirent argument en faveur de leur thèse. Certes la 
France est riche; mais la fortune particulière, les fortu- 
nes immobilières surtout, n'ont pas augmenté. 

Dans tous les cas, serait-ce vrai, qu'il faudrait savoir 
si cet état florissant est bien le fait du régime des traités 
de 1860. (Très bi<m lau centre.) 

Je vais interroger les tableaux des douanes ; on ne 
pourra pas dire qu'ils sont fabriqués  pour  la  circons- 

M. PALLAIN, commissaire du gouvernement. ~ Les 
statistiques douanières de France sont certainement les 
mieux faites de l'Europe. (Interruptions et murmures 
sur les bancs libre-échangistes). 

M. MéLINE. — C'est mon avis. 
Se servant de ces statistiques, l'orateur réduit à néant 

certaines des affirmations apportées à la tribune par les 
libre-échangistes et qui se retournent, dit-il, contre eux- 
mêmes. 

| fabriques était de 1,311 millions ; en 1889, il n'est que de 
1,280 millions. Est-ce donc un résultat satisfaisant ? Tel 
est pourtant le résultat des tarifs de 1860 

Nos exportations ont une tendance à diminuer au lieu 
d'augmenter, surtout depuis 1875 et en même temps nos 
importations augmentaient. (Applaudissements au cen- 
tre et à droite.) 

Quant à la balance du commerce, dont se sont agréa- 
blement moqués les libre-échangistes, elle prouve à coup 
sûr la faiblesse de plus en plus marquée de notre situa- 
tion économique. (Très bien t à droite et au centre. Pro- 
testations aux bancs libre-échangistes.) 

M. MéLINE. - La France a tout intérêt à corriger cette 
fâcheuse situation économique et pour cela il faudrait 
donner un peu plus de travail aux industriels et aux 
producteurs, en prenant les mesures que propose la 
commission des douanes.(Très bien t très bien ! à droite 
et au centre.) 

Voyez ce qui s'est produit pour les produits agricoles 
et industriels: grâce a la protection donnée à la produc- 
tion du bétail et des céréales, on a pu développer ces deux 
branches de production; ainsi pour les graines oléagi- 
neuses, les légumes verts, les fruits. (Très bient très 
bien à droite et an centre). 

Par de bons tarifs, on peut par conséquent produire 
une plus grande quantité ue produits alimentaires en di- 
minuant sa dette vis-à-vis de l'étranger. 

Il en est de même pour les produits industriels (très 
bien), pour les tissus de soie, la France ue devrait être 
tributaire de personne et la commission a eu raison de 
venir au s i cours de cette branche d'industrie essentielle. 
(Tiès bien). 

Pour les fils de coton il suffit d'avoir un régime écono- 
mique qui augmente le nombre de broches, pour les 
ouvrages en carton pour les outils et ouvrages en mé- 
taux, la comparaison n'est pas moins décisive. 

Il y a là tonte une série de produits que la France 
peut créer, sans être obligée de les demander à l'étran- 
ger. (Très bien I très bien 1 à droite et au centre.) 

La seule industrie protégée en 1860 a été la métallur- 
gie ; grâce aux tarifs qu'elle a obtenus, l'importation, 
qui était de 76,000,030 f .en 1859,n'est que de 73 000,000 fr. 
en 1889, et elle n'a pas souffert de l'exportation, loin de 
là, le» chiffres sont 2 millions environ en 1859. 30 mil- 
lions en 1889 ; voilà le résultat d'un bon tarif. (Très 
bien ! très bien ! à droite et au centre. > 

M. Lockroy a dit que le régime protecteur avait, à 
côté de ces résultats, créé la misère et développé le so- 
cialisme: eh bien 1 il sévit en Allemagne,pays protection- 
niste, il n'est pas moins redoutable dans un pays voisin 
essentiellement libre échangiste. 

Le socialisme tient du reste à d'autres causes, il est 
éternel comme le monde ; il ne faut pas s'en effrayer, il 
faut s'en préoccuper sans cesse. (Applaudissements là 
droite et au centre.)- 

M. LOCKROY. — Mais tous les orateurs au Parlement 
allemand ont recomm que c'était le développement du 
régime protectionniste qui avait décharné le socialisme. 

M. MèLEœ.—Ce régime économique a pour conséquen- 
ce,^ l'amoindrissement de notre marché intérieur, c'est 
pourtant le marché qui constitue le véritable bas de 
laina de la France, mais ce bas de laine ne peut s'enfler 
qu'à la condition que les produits étrangers ne vien- 
dront pas inonder le marché et forcer les producteurs 
nationaux, soit à ne rien vendre, soit à ne vendre qu'à 
perte. (Très bien 1) 

Ce sont les produits agricoles qui constituent ce mar- 
ché et l'on sait que les terres sont sur certains points 
abandonnées ou affermées pour le prix des impôts seule- 
ment. (Vive sensation et applaudissements). 

Le mal a gagné ensuite les villes et ce sont les indus- 
triels eux-mêmes qui ont demandé la protection des 
produits agricoles (Approbation); c'est de ce jonr qu'a 
disparu l'antagonisme entre les ouvriers des villes et 
ceux dès campagnes (Applaudissements.) 

Nous pouvons dire que c'est grâce aux mesures 
prises en 1884, que nous avons échi ppé à la ruine com- 
plète; alors nous avons été empêchés pourtant de faire ce 
que nous voulions et la France a attendu l'échéance pour 
faire, comme l'a dit si justement M. Deschanel.non une 
révolution, mais une évolution économique. (Trèsbient 
très bien! à droite.) 

C'est dans ce sens que la commission a rédigé les 
tarifs maximum qui ont été faits surtout pour favoriser 
notre exportation. 

C'était là, évidemment, le premier devoir qui s'impo- 
sait à nous, mais nous n'avons jamais eu l'intention de 
porter atteinte au droit du gouvernement (T. es bien t), 
qu'un de nos collègues a voulu du reste assurer par une 
proposition d posée hier. (Ti'ès bien! au centre.; 

Il reste vrai que si le gouvernement fait des traités, il 
devra s'inspirer des désirs de la majorité qui aura à les 
ratifier et il me permettra cependant de lui dire que les 
traités sont au moins inutiles. 

Ce n'est, du reste,que depuis quelques mois qu'on nous 
assure que l'Europe tout entière veut revenir au régime 
des traités, et cette nouveUe parait coïncider avec la dis- 
cussion présente. (Très bien au centre.) 

M. F. FAURE. — Et le discours  de le: 
triche. 

M. MéLINE. — Oui, je le sais, mais si ce retour au ré- 
gime des traités se confirmait, je serais tout prêt à le 
discuter en son temps. (Très bien ! très bien au centre 
et à droite.) 

Un des reproches qu'on fait à notre régime des tarifs, 
c'est l'instabilité et, déjà, M.Say nous a avertis que tous 
les trois ou tous les six mois, U viendrait demander le 
remaniement de ces tarifs. 

M. AYXARD.— Comme vous l'avez fait vous-même pour 
établir nos droits. (Bruit.) 

M. MELIXE. — En tout cas, ce n'est pas nous qui se- 
ront responsables de cette instabilité.(Applaudissements 
à droite et au centre). 

L'orateur démontre ensuite que le régime des tarifs 
ne ralentira pas du tout notre exportation; il cite le mou- 
vement du port de Marseille. 

M. CH. ROUX. — Vous en avez fait le malheur. 
(Bruit). 

M.   MéLINE. —   Le  mouvement de   ce port  s'est 

.empereur   d'Au- 
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L'attentat contre le tsarévitch 

Saint-Pétersbourg, 13 mai. — Voici ce que l'on ra- 
conte ici sur l'accident a-rivé avant-hier au tsaré- 
vitch. 

Le grand-duc avait quitté son navire de guerre le 
Pamiati-Asova, et avait dinô chez le consul russe à 
Tokio. Après le repas, le tsarévitch se promena un 
instant seul dans le jardin de son amphitryon. 

Un Japonais en guen lies surgit tout a coup à un 
bosquet et demande dans la langue de son pays l'au- 
mône au prince. 

Nicolos Alexandrovitcb, ne comprenant pas ce que 
lui voulait le mendiant, crut à une attaque et tira soi 
sabre si malheureusement qu'il se fit une blessure se 
rieuse a la partie interne de la main gauohe. 

Comme il avait appelé, les gens de sa suite arrivè- 
rent aussitôt, et, en voyant couler le sang de leur 
maître, ils se précipitèrent sur le mendiant, qui fut 
assez malmené jusqu'à ce que tout s'expliquât. 

Autre version : 
Saint-Pétersbourg, 13 mai. — Une communication 

officielle constate que,le 11 mai, pendant son voyage 
à Oton, ville du Japon, le grand duc Tzarevritch a été 
blessé S la tête d'un coup de sabre, par un agent de 
police subalterne. 

Le malfaiteur tenta de porter un second coup au 
prince, mais il fut renversé d'un coup de b&ton par 
le prince Georges de Grèce. 

La blessure du Tzarewitch est légère et n'inspire 
pas d'inquiétudes. 

Le Tzarewitch a télégraphié pour rassurer sur sa 
santé. Il se propose de continuer son voyage sans 
modifier son itinéraire. 

Le prince Louis Napoléon à Paris 
Paria, 13 mai. — Le prince Louis Napoléon,venant 

de Turin et voyageant sous le nom de comte de Mon- 
calieri, est arrivé à Paris par le train de sept heures, 
et est descendu & l'hôtel du Rhin. 11 n'a quitté sa 
tante la princesse Mathilde, chez laquelle il a déjeuné 
et dîné, que pour aller rendre visite aux ambassadeurs 
de Russie et d'Italie. 

Le prinee compte rester à Paris une quinzaine de 
J0UT"- 

Un grand nombre de personnes se sont inscrites 
à l'hôtel du Rhin, entre autres : MM. Ressmann, 
ministre plénipotentiaire d'Italie; Adelon, Georges 
Bétolaud, comte Rusponi, E. Blanche, Jacquss Blan- 
che etc., etc. 

Le duel Rochefort Isaac 

"L'Intransigeant publie la lettre suivante adressée 
à M. Henri Rochefort par ses témoins : 

« Bruges, 12 mai. 
» Cher ami, 

» Il avait été convenu que la rencontre arrêtée dans le 
procès-verbal que nous avons eu l'honneur de vous com- 
muniquer aurait lieu sur le territoire hollandais, dans 
les environs do Breskens. 

■ » Mais, eh arrivant à Heyst-sur-Mer, la gendarmerie 
e5t intervenue et un commissaire de police nous a signi- 
fié que, non seulement il avait reçu l'ordre de s'opposer 
au duei proieté, mais qu'en outre il nous accompagne- 
rait jusqu'à la frontière, où nous attendaient les autori- 
tés hollandaises prévenues par le té égraphe. 

» Dans ces conditions, nous avons dû rentrer avec vous 
à Bruges, escortés par la gendarmerie, qui. à l'heure 
même où nous vous écrivons cette lettre, monte encore 
la garde devant notre porte. 

» Dans une nouvelle entrevue avec les témoins de M. 
Isaac, nous avons déclaré que nous étions à leur dispo- 
sition, et nous leur avons demandé de nous indiquer un 
autre point de la frontière hollandaise où la rencontre 
fût possible, le territoire français vous étant fermé puis- 
que vous êtes proscrit. 

» Ces messieurs ont reconnu que, gardés à vue comme 
nous l'étions, nous ne pourrions, donner suite à nos pro- 
jets. 

» Nons leur avons fait alors observer que, sans de re- 
grettables indiscrétions commises —■ indiscrétions dont 
les témoins, du reste, ne sauraient être rendus îespon- 
sables — la rencontre n'aurait pas été empêchée , enfin 
que nous n'avions, quant à nous, rien négligé pour qu'elle 
aboutit. 

» Dés lors nous n'avions plus qu'à considérer notre 
mission comme terminée. 

» Veuillez agréer, cher ami, la nouvelle expression de 
notre affectueux dévouement. 

» H. AYRA-UD-DEOEOROK, H. GAIXI. » 

Un soldat condamné à mort 

Alger, 13 mai. — Le conseil de guerre d'Alger a 
condamné à mort le soldat Gnaedre, qui avait frappé 
d'un coup de poing au visage le médecin-major de 
son régiment qui refusait de le  reconnaître  malade. 

Un terrible orage 

Massaouah, 13 mai. — Un violent orage a fait 
écrouler hier, à Goura, une remise où l'on dépose le 
matériel. Treize soldats indigènes ont été blessés, 
dont trois mortellement. Trois autres ont été tués. 

Les bonlangiates 

On Ht dans le journal la Presse : 
m J'ai reçu les deux lettres-suivantes : 

* Cher ami, 
a La Presse nous apprend ee matin que M. Mermeix 

» approuve la déclaration que nous avons cru devoir 
» signer.ensemble. • 

> C'est le droit du député du septième arrondissement 
» mais il est de notre devoir de déclarer pabiiquement 
» que pas plus aujourd'hui qu'hier nous n'acceptons une 

» solidarité quelconque avec l'auteur  des Coulisses du 
» Boulzngisme. 

» Croyez, cher ami, à nos sentiments bien affectueux. 
» GASTON LAPORTB, Dr TORIONY, BOREE, 

A. NAQUET, R. LE HéRISSé. » 
> Mon cher Laguerre, 

p Vous me communiquez la lettré que vous avez reçue 
> de nos collègues. . 

» J'ai toujours revendiqué pour moi seul les périls et 
» la responsabilité des Coulisses du Boulangisme. 

» Aujourd'hui plus que jamais je ne sais disposé à 
» partager avec qui que ce soit l'honneur du service que 
» ja crois avoir rendu à la République. 

» Cordialement, » MERMEIX, 
» Auteur des Coulisses duboulangrsme. 

» Comme mes collègues et amis, j'e3time que l'adhé- 
sion à un programme commun ne peut entraîner une so- 
lidarité quelconque dans une publication dont Mermeix 
a toujours revendiqué l'entière responsabilité.  » G.L.» 

Les dettes du prince do Galles 

Le Figar» publie la note suivante : 
« On ne parle guère à Londres que de la situation fi- 

nancière du prince de Galles qai.depuis longtemps, laisse 
fort à désirer. , 

» D'après des renseignements prises à bonnes sources 
le prince doit environ 2 millions da livres sterl'ng, soit 
près de 50 millioss de francs. La reine Victoria ne paiera 
que les petites dettes, soit  à  peu près 5 millions  de 

» L6S plus gros créanciers sont lord S..., qui a prêté au 
prince 500 000 livres et le baron H..., auquel il est dû 
plus de 650,000 livres. Ces deux messieurs ont demandé 
au prince de ne pas penser à leurs créances pour le mo- 
ment, a 

Une interview avec M. Bourée 

Interview avec M. Bourée, extrait de la correspon- 
dance belge du Figaro : 

a En tant que représentant de notre pays, je  suis 
forcé d'étudier avec une attention toute particulière 
la  crise belge qui peut avoir de si puissants effets en 

a Cela me met tout d'abord à même de démentir de la 
façon la plus absolue les nouvelles d'après lesquelles il 
faudrait voir dans les présentes grèves l'influence alle- 

a Les Belges ont lo cœur éminemment français. Ils 
repousseraient avec la plus mâle énergie tout conseil qui 
leur serait donné par nos rivaux. 

a II faut d'ailleurs voir dans la présente grève, qui 
n'est qu'une petite pièce avant la grande, une manœuvre 
absolument politique, 

a L'augmentation des salaires est certes, en beaucoup 
de charbonnages, une nécessité. Certaines compagnies 
comprennent elles-mêmes qu'elles ont à faire certains 
sacrifices., ,.      _    j_4       . a Mais en beaucoup d'endroits, i augmentation deman- 
dée ainsi que les huit heures, le suffrage universel lui- 
même, le service personnel, que le Roi d'ailleurs vou- 
drait depuis longtemps donner, ne sont que des plates- 
formes dont usent habilement les chefs du parti ou- 
vrier. Il faut malheureusement voir plus large et plus 

a Ce qu'on demande, on l'aurait peut-être en s'y pre- 

nant plus habilement, mais ce qu'on demande n'est pas 
ce que l'on veut. 

« La Belgique est minée comme l'est la France par la 
révolution sociale; mais relativement beaucoup plus peu- 
plée que nous par des hommes de tempérament plus 
calme et plus pratique, elle l'est plus dangereusement. » 

MARCHES A TERME 
BULLETIN DU JOUR 

13 mai. 
ROUBAIX-TOURCOING. —La cote de ce jour 

accuse pour le type 1 une baisse de 2 Ij2 centimes 
sur juin, août et octobre, les autres types ne sont 
pas cotes et la tendance du marché est calme. 

On a enregistré ce jour 45,000 kil. répartis com- 
me suit : 

Caisse de Roubaix-Tourcoing : type 1 : sur mai 
15,000 kil. à 5.50. 

Sur juin 10,000à 5,52 1T2 ; sur juillet 5,000 à 
5.55; sur août 10.000 à 5.60. Ensemble 40.000 
kilogs. 

Caisse de Tourcoing type 1 • sur octobre 5,000 k 
à 5.65. 

ANVERS. — Le marché est calme. Le mois de 
juillet baisse de 2 1[2 centimes, les autres mois res- 
tent sans changement. 

On a traité en peignés allemands contrat B : 
10.000 kilos sur juillet. 

LEIPZIG.— Les cours n'ont subi aucun change- 
ment sur la cote d'hier.On a traité 45,000 kil. avec 
tendance soutenue. 

Renseignements sur le service des Postes 
Papier» d'affaires 

Maximum de poids des papiers d'affaires. — Le 
poids maximum est de 2 kilogrammes. 

Minimum et progression d'affranchissement des 
papiers d'affaires. — Le minimum d'affranchisse- 
ment est fixé à 25 centimes (port d'une lettre) jus- 
qu'à 250 grammes, de 250 gr. à 2 kilog. en ajoute ê 
centimes par 50 grammes on fraction. 

Dimensions des papiers d'affaires. — Il n'est fixé 
aucune limite de dimensions pour l'envoi des pa- 
piers d'affaires pour l'étranger. On doit donc recevoir 
a l'affranchissement sous la seule condition de peids, 
des papiers d'affaire?, §u*U* mu'en soit lm onmue^r. 

Factures pour l'étranger. — Les factures pour 
l'étranger sont considérées comme papier? d'affaires 
et sont passibles de la taxe minimum de 25 centi- 
mes jusqu'à 250 grammes 


